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Plusieurs scénarios sont possibles pour la transmission d’une demande d’information et la récupération de celle-ci auprès des partenaires économiques et financiers de l’entreprise. C’est pourquoi seuls quelques scénarios sont exposés ci-dessous. Ils représentent la majorité des cas qui seront semble-t-il rencontrés dans le cadre de cette téléprocédure.

Nous attirons donc l’attention du lecteur sur la nécessité absolue de prendre connaissance des règles de fonctionnement détaillées de la procédure EDI-REQUETE contenues dans les volumes 3 et 4.
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Le tiers déclarant ou l’entreprise, qui ne souhaite pas s’occuper directement de la distribution des informations aux destinataires, peut effectuer la transmission des demandes d’information et la récupération de celles-ci par l’intermédiaire d’un partenaire EDI (standard EDI-REQUETE obligatoirement) par télétransmission.

NOTA : Concernant les modes de transmission entre l'émetteur et les partenaires EDI, il est nécessaire de distinguer le type de système d’informatique mis en œuvre. Afin d’assurer une qualité de service et l’interopérabilité des échanges entre tous les acteurs, une liste restreinte des moyens de communications est retenue dans le cahier des charges. Il faut cependant rappeler que le périmètre de système informatique du tiers déclarant peut être étendu si son prestataire propose des services de messagerie sécurisée intégrée. Dans ce type d’architecture « l’extérieur » de l'émetteur n’est plus le site physique de localisation des bureaux mais l’ensemble des communications depuis ou à destination du réseau proposé par le prestataire informatique. Dans cette hypothèse l’obligation du fournisseur et d’assurer la conversion de protocole entre sa solution technique et les solutions du cahier des charges et de garantir la qualité de service pour l'émetteur et ses partenaires.

La transmission à la DGFiP (cf. volume 2 chapitre 4 d’EDI-TDFC) s’effectue à partir du partenaire EDI après routage du message EDI-REQUETE par télétransmission en utilisant l’un des deux protocoles admis par la DGFiP (Pesit/Horsit (CFT) ou FTPS). 
Les dépôts d’interchanges sont à réaliser pour les dépôts initiés à l’aide du protocole FTPS dans un répertoire du guichet POSEIDON désigné par la DGFiP. Les répertoires de dépôt et de retrait sont spécifiques à chaque partenaire mais communs à toutes les téléprocédures EDI. Les partenaires EDI doivent utiliser le même protocole pour les flux allers et retours.
Les liaisons CFT et FTPS de la DGFiP fonctionnent en Emission/Réception continue et les jours d’exploitation incluent les samedis et les dimanches ainsi que les jours fériés.
Attention : pour des raisons techniques liées au retour d’information à l’attention du partenaire EDI, celui-ci ne peut exploiter qu’un seul mode de transmission (soit CFT, soit FTPS).

Les interchanges à préparer sont toujours fonction du type de demandes et du destinataire (DGFIP). 

L'émetteur constitue pour le partenaire EDI les interchanges suivants qu'il lui émet :
· LOC (Locaux occupés par les entreprises : Demande d’information d’après une liste de locaux et réponse sur cette liste de locaux), 
D’autres types de demandes viendront à l’avenir, compléter cette liste.

Le partenaire EDI route les messages en fonction du type de demande et du destinataire mentionnés dans les groupes de segments 1 et adresse un premier compte rendu de traitement (INFENT CR) de bonne réception pour distribution à l'émetteur.
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L'envoi de la demande vers l’ESI de Strasbourg comprend uniquement les messages de même type (LOC) à condition que ceux-ci aient été transmis par l’émetteur initial, le partenaire EDI ne retraitant pas les informations contenues dans le détail du message. L'interchange est toujours sécurisé[footnoteRef:1] (S) avec l'appui d'un message d'authentification et de non répudiation d’origine appelé AUTACK (cf. volume 4 chapitre 3).  [1:  Sécurisation électronique : équivalent du terme "signature électronique" employé dans le domaine de la sécurité informatique.] 

L’ESI envoie éventuellement au partenaire EDI, dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins, un message de contrôle appelé CONTRL sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK lui permettant de signifier un rejet syntaxique EDIFACT avec localisation des erreurs (cf. volume 4 chapitre 4).
Dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins après la date de réception électronique par l’ESI, ce dernier envoie un compte rendu de traitement (message INFENT CR) sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK au partenaire EDI indiquant l'acceptation ou le rejet partiel ou total des informations émises (cf. volume 4 chapitre 5 et 6).
Le partenaire EDI, après correction par le responsable de l'anomalie, peut réémettre pour compléter correctement le premier envoi. Un deuxième compte rendu de traitement est ensuite envoyé à l'émetteur, (dans le cas d'un tiers déclarant celui-ci pourra alors rendre compte de son mandat à l'entreprise).
Les informations sur la mise en œuvre du protocole de transfert entre le partenaire Edi et la DGFiP se trouvent dans le Volume 1, chapitre 1, section 7.
Toujours dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins après la date de réception électronique par l’ESI et lorsque le compte rendu de traitement (message INFENT CR) est positif, l’ESI envoie au partenaire EDI les messages de réponse de même type (LOC).
Le partenaire EDI transmet ces messages de réponse de même type (LOC) vers l’émetteur initial ayant effectué l’envoi des messages de demandes de même type (LOC) initialement (cf. volumes 5 et 6 chapitre 3).
[bookmark: _Hlk515544860]Dans un délai maximum de 48 heures à compter de la date du transfert des messages de réponse émanant de la DGFiP, l’émetteur initial envoie un compte rendu de traitement (message INFENT CR) au partenaire EDI indiquant l'acceptation ou le rejet partiel ou total des informations émises (cf. volumes 5 et 6 chapitre 4).
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Les comptes rendus de traitement émis par la DGFiP vers le partenaire EDI sont sécurisés.
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Le Tiers Déclarant ou l’entreprise qui souhaite faire de la distribution directement, peut se placer en position de partenaire EDI. Les fonctions assurées par le Tiers Déclarant (ou l’entreprise) et le partenaire EDI sont alors réunies. Il effectue donc la transmission directe des demandes d’informations en standard EDI-REQUETE vers la DGFiP.

La transmission à la DGFiP (cf. volume 2 chapitre 4 de EDI-TDFC) s’effectue après routage du message EDI-REQUETE par télétransmission en utilisant l’un des deux protocoles admis par la DGFiP (Pesit/Horsit (CFT) ou FTPS).

Dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins après la date de réception électronique par l’ESI, ce dernier envoie un compte rendu de traitement (message INFENT CR) sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK au Tiers-déclarant (Entreprise)/partenaire EDI indiquant l'acceptation ou le rejet partiel ou total des informations émises (cf. volume 4 chapitre 5 et 6).
Toujours dans ce même délai et lorsque le compte rendu de traitement (message INFENT CR) est accepté, l’ESI envoie au Tiers-déclarant (Entreprise)/partenaire EDI les messages de réponse de même type (LOC).
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Les interchanges au format EDIFACT émis par la DGFiP vers les partenaires EDI sont signés. Cette opération garantit l’intégrité des informations transmises et authentifie leur émetteur.

Les Comptes Rendus de Traitements émis par les partenaires EDI ou le destinataire final (DGFiP) d’un message vers les partenaires EDI ou de l’émetteur initial (Tiers déclarant, Entreprise) vers les partenaires EDI permettent d’accuser réception d’un message et d’indiquer le statut de l’échange (accepté, refusé).
Les comptes rendus ne concernent que des messages syntaxiquement corrects.
Le paragraphe suivant présente l’ensemble des Comptes Rendus de Traitement (CRT) présents dans la procédure EDI-REQUETE. 
Le présent cahier des charges concerne les 3 CRT suivants :
· Compte rendu de traitement (AMC) Multi, du partenaire EDI vers le Tiers déclarant ou l’Entreprise concernant le dépôt pour distribution.
· Compte rendu de traitement (FDG) Final-DGFiP, du partenaire EDI vers le Tiers déclarant ou l’entreprise concernant le dépôt auprès de la DGFiP,
· Compte rendu de traitement (DEC) Destinataire Tiers Déclarant ou Entreprise, vers le partenaire EDI concernant la réception de la réponse de la DGFiP, en particulier la liste des locaux, auprès du Tiers Déclarant ou de l’Entreprise,

Les comptes rendus de traitements entre la DGFiP et le partenaire EDI et la sécurisation de ces comptes rendus sont décrits dans le volume 4 chapitres 5 et 6.

Les principes de base de gestion des comptes rendus sont :
· Unicité des méthodes : Un même message permet un compte rendu de traitement positif mais aussi un relevé des anomalies ;
· Comptes rendus unitaires : Un message/Un compte rendu ;
· Si une anomalie porte sur un autre élément du message considéré comme bloquant, l’ensemble de celui-ci est rejeté.
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	Tiers Déclarant 
ou 
Entreprise
	
	Partenaire EDI 
	
	DGFiP

	Source 1
	Entête diffusion &
sous-groupe 4 selon le type de message.
	Destinataire 1
Source 2
	Entête spécifique vers la DGFiP & sous-groupe 4 selon le type de message.

	Destinataire 2

	Destinataire 3
	Compte rendu de traitement
(AMC)

	Source 3
	
	

	
Destinataire 5
	(FDG)
Compte rendu de traitement
	Destinataire 4
Source 5
	Compte rendu de traitement et sa sécurisation
(INFENT-CR et AUTACK CdC DGFiP)
	Source 4

	
	
	
	
	

	
Destinataire 11
	Entête spécifique vers le TDT ou l’ENT & sous-groupe 4 de la liste des locaux.
	Destinataire 10
Source 11
	Entête diffusion & sous-groupe 4 de la liste des locaux.
	Source 10

	Source 12
	(DEC)
Compte rendu de traitement

	Destinataire 12
	
	Source 11
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Ce paragraphe décrit les règles de gestion des entêtes des messages contenues dans les GUMs des volumes 4, 5 et 6 et explique l’articulation de ces entêtes suivant les différents scénarios.
La plupart des échanges se font en deux temps (appelés niveaux). Le premier niveau correspond aux échanges entre l’émetteur et le partenaire EDI (PED) chargé de la distribution. Le deuxième niveau correspond aux échanges entre le partenaire EDI et le ou les destinataires finals. Le FR du deuxième niveau doit être rempli à partir des informations présentes dans le FR du premier niveau lorsqu’il existe. A défaut, le FR du deuxième niveau sera rempli par les informations présentes dans le MS du premier niveau.

Les schémas ci-dessous indiquent la valeur de la donnée 3035 contenue dans le segment NAD du sous-groupe 1.

0.0.4.1 [bookmark: _Toc80175756][bookmark: _Toc80693604][bookmark: _Toc119991192][bookmark: _Toc119991246][bookmark: _Toc161458750][bookmark: _Toc451244915][bookmark: _Toc451244972][bookmark: _Toc457486798][bookmark: _Toc457486855][bookmark: _Toc514408197][bookmark: _Toc514411118]L’envoi du message de demande LOC
Premier niveau

DT



	TDT ou ENT	PED


HP

MR

MS

FR


			DGFiP



IV







Deuxième niveau

	PED

PO






MR

MS

FR

	DGFiP
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	PED

PO






MR

MS


DT

	TDT
	ENT
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Les fichiers au format EDIFACT émis par la DGFiP vers les partenaires EDI sont signés. Cette opération garantit l’intégrité des informations transmises et authentifie leur émetteur.

Premier niveau
	DGFiP	PED

DT


HP

MR

MS

			TDT
			ENT



Deuxième niveau
	PED
PO

DT







MR

MS

FR


	TDT
	ENT
	TPE
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Les fichiers au format EDIFACT émis par la DGFiP vers les partenaires EDI sont signés. Cette opération garantit l’intégrité des informations transmises et authentifie leur émetteur.

Premier niveau

	DGFiP	PED
DT


HP

MR

MS

			TDT
			ENT



Deuxième niveau
	PED
PO

DT







MR

MS

FR


	TDT
	ENT
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Premier niveau

	TDT ou ENT
PO







MR

MS


DT


		PED
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Une nouvelle mesure entrainant la suppression des dossiers de souscription papier aux téléprocédures EDI est entrée en vigueur le 1er janvier 2016 et prévoit que, désormais, toute télétransmission de données déclaratives ou de paiement effectuée pour le compte d’une entreprise par un partenaire EDI habilité est opposable à cette dernière par l’administration, sans qu’il soit nécessaire que l’entreprise ait formellement adhéré aux téléprocédures et identifié le partenaire comme ayant été mandaté par elle (l’article 83 de la loi de finances pour 2016 a modifié l’article 1649 quater B bis du Code Général des Impôts –CGI dans le sens décrit ci-dessus).

Cette mesure de simplification a pour conséquence la suppression des dossiers de souscription papier aux téléprocédures EDI. Elle dispense les entreprises de l’obligation prévue jusqu’alors de remplir un document d’adhésion aux téléprocédures EDI et de le transmettre à la DGFiP à l’occasion d’une adhésion aux téléprocédures EDI ou d’un changement de partenaire EDI.

Toutefois, un dossier de souscription DGE spécifique aux procédures dématérialisées autres que celles en EDI est disponible sur le site web : http://www.impots.gouv.fr/portal/static/pro/pro.html dans la partie « Accès spécialisé Partenaire EDI ».

Le partenaire EDI doit obligatoirement être habilité par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) pour effectuer, pour le compte des usagers, les télétransmissions en mode EDI des déclarations et des paiements. Cette habilitation doit être formalisée par la signature d’une convention précisant les engagements réciproques du partenaire EDI et de la DGFiP.
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L’entreprise signe un mandat (cf. volume 1, chapitre 5, annexe 1) autorisant le Tiers Déclarant à effectuer pour son compte la transmission par voie électronique de toutes les déclarations et de tous les documents demandés par les organismes destinataires nommément désignés. Sur demande de la DGFiP, le tiers déclarant peut être amené à mettre à sa disposition son mandat. Le tiers déclarant ainsi désigné conserve un des deux originaux du mandat, l'entreprise le second.
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Le partenaire EDI signe une convention « DGFiP - Partenaire EDI », strictement identique au modèle défini par arrêté (cf. volume 2 chapitre 8 section 4 de la téléprocédure EDI-TDFC) qu’il transmet au correspondant téléprocédure de la Direction régionale des impôts dont il dépend afin d’être agréé comme partenaire EDI.
La convention, valable un an, est renouvelable par tacite reconduction et formalise les engagements réciproques entre la DGFiP et le partenaire EDI. 

Une habilitation « Partenaire EDI » vaut pour l’ensemble des télétransmissions EDI vers la DGFiP (EDI-TDFC, EDI-TVA, EDI-PAIEMENT, EDI-REQUETE et EDI-IR).
Toutefois les Partenaires EDI qui ont signé une convention avant la publication de la nouvelle version de 2015 ne peuvent pas mettre en œuvre les téléprocédures EDI-REQUETE et EDI-IR. Pour pouvoir utiliser ces deux téléprocédures, le partenaire EDI doit signer la nouvelle convention.
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Le partenaire EDI mandaté par l'entreprise et tous les partenaires informatiques assurant le service EDI-TDFC dans le cadre du présent cahier des charges peuvent signer conjointement un contrat de prestation de services (cf. volume 1, chapitre 5, annexe 2) pour assurer le traitement et le routage vers l’ESI, les OGA et les autres destinataires.
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Dans ce cas la société de services sous-traitante doit elle-même être agréée par la DGFiP en tant que partenaire EDI. 
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1.3


 


SCÉNARIO DE L’ENSEMBLE DE LA PROCEDURE EDI


-


REQUETE


 


Plusieurs scénarios sont possibles pour la transmission d’une demande d’information et la récupération de celle


-


ci auprès 


des 


partenaires économiques et financiers de l’entreprise. C’est pourquoi seuls quelques scénarios sont exposés ci


-


dessous. Ils représentent la majorité des cas qui seront semble


-


t


-


il rencontrés dans le cadre de cette téléprocédure.


 


 


Nous attirons 


donc 


l’atten


tion du lecteur sur la nécessité absolue de prendre connaissance des règles de 


fonctionnement détaillées de la procédure EDI


-


REQUETE


 


contenues dans les volumes 


3


 


et 4


.


 


 


 


1.3.1


 


Scénario «


 


Distribution indirecte


 


» 


 


Le tiers déclarant ou l’entreprise, qui ne souhai


te pas s’occuper directement de la distribution des informations aux 


destinataires, peut effectuer la transmission des demandes d’information et la récupération de celles


-


ci par l’intermédiaire 


d’un partenaire EDI (standard EDI


-


REQUETE obligatoirement) 


par


 


télétransmission


.


 


 


NOTA : Concernant les modes de transmission entre l'émetteur et les partenaires EDI, il est nécessaire de distinguer le 


type de système d’informatique mis en œuvre. Afin d’assurer une qualité de service et l’interopérabilité des échange


s 


entre tous les acteurs, une liste restreinte des moyens de communications est retenue dans le cahier des charges. Il faut 


cependant rappeler que le périmètre de système informatique du tiers déclarant peut être étendu si son prestataire propose 


des servi


ces de messagerie sécurisée intégrée. Dans ce type d’architecture «


 


l’extérieur


 


» de l'émetteur n’est plus le site 


physique de localisation des bureaux mais l’ensemble des communications depuis ou à destination du réseau proposé par 


le prestataire informat


ique. Dans cette hypothèse l’obligation du fournisseur et d’assurer la conversion de protocole entre 


sa solution technique et les solutions du cahier des charges et de garantir la qualité de service pour l'émetteur et ses 


partenaires.


 


 


La transmission à la


 


DGFiP (cf. volume 2 chapitre 4 d’EDI


-


TDFC) s’effectue à partir du partenaire EDI après routage du 


message EDI


-


REQUETE par télétransmission en utilisant l’un des deux protocoles admis par la DGFiP (Pesit/Horsit 


(CFT) ou FTPS). 


 


Les dépôts d’interchanges so


nt à réaliser pour les dépôts initiés à l’aide du protocole FTPS 


dans


 


un répertoire du guichet 


POSEIDON désigné par la DGFiP. Les répertoires de dépôt et de retrait sont spécifiques à chaque partenaire mais 


communs à toutes les téléprocédures EDI. Les part


enaires EDI doivent utiliser le même protocole pour les flux allers et 


retours.


 


Les liaisons CFT et FTPS de la DGFiP fonctionnent en Emission/Réception continue et les jours d’exploitation incluent 


les samedis et les dimanches ainsi que les jours fériés.


 


A


ttention


 


:


 


pour des raisons techniques liées au retour d’information à l’attention du partenaire EDI, celui


-


ci ne peut 


exploiter qu’un seul mode de transmission (soit CFT, soit FTPS).


 


 


Les interchanges à préparer sont toujours fonction du type de demandes 


et du destinataire (DGFIP).


 


 


 


L'émetteur constitue pour le partenaire EDI les 


interchanges


 


suivants qu'il lui émet


 


:


 


·


 


LOC (Locaux occupés par les entreprises : Demande d’information d’après une liste de locaux et réponse sur cette 


liste de locaux), 


 


D’autres types de demandes viendront à l’avenir, compléter cette liste.


 


 


Le 


partenaire EDI route les messages


 


en fonction du type de demande et du destinataire mentionnés dans les groupes 


de segments 1 et adresse un premier compte rendu de traitement (INFE


NT CR) de bonne réception pour distribution à 


l'émetteur.


 


 


1.3.1.1


 


Transmission et réception auprès de l’Etablissement de Services Informatiques (ESI)


 


L'envoi 


de la demande vers l’ESI


 


de Strasbourg comprend uniquement les messages de même type (LOC) à condition 


qu


e ceux


-


ci aient été transmis par l’émetteur initial, le partenaire EDI ne retraitant pas les informations contenues dans le 


détail du message. L'interchange est toujours sécurisé


1


 


(S) avec l'appui d'un message d'authentification et de non 


répudiation d’ori


gine appelé AUTACK (cf. volume 4 chapitre 3). 


 


L’ESI envoie éventuellement au partenaire EDI, dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins, un message de contrôle 


appelé CONTRL sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’o


rigine AUTACK lui 


permettant de signifier un rejet syntaxique EDIFACT avec localisation des erreurs (cf. volume 4 chapitre 4).


 


Dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins après la date de réception électronique par l’ESI, ce dernier envoie un 


compte ren


du de traitement (message INFENT CR) sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non 


                                        


                        


 


1


 


Sécurisation électronique : équivalent du terme "signature électronique" employé dans le domaine de la sécurité informatique.
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